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Introduction 

La délégation pour les relations avec les pays d’Amérique centrale a envoyé trois membres au 
Honduras et au Guatemala pour une mission qui s’est déroulée du 31 octobre 
au 4 novembre 2022. La mission a eu lieu à un moment capital dans les deux pays. Au 
Honduras, le nouveau gouvernement de gauche dirigé par la présidente Xiomara Castro était au 
pouvoir depuis neuf mois. Si l’élection de la première femme en tant que présidente du 
Honduras a suscité beaucoup d’espoir, la mise en œuvre par le gouvernement de mesures de 
réforme concrètes ne semblait pas progresser, et de nombreux secteurs de la société 
commençaient à s’impatienter. Au Guatemala, des attaques systématiques contre les juges et 
autres acteurs de la justice indiquaient une dégradation inquiétante de l’état de droit avant les 
prochaines élections générales prévues le 25 juin 2023. Le 7 avril 2022, le Parlement européen 
a adopté une résolution sur la situation de l’état de droit et des droits de l’homme au Guatemala, 
émettant des critiques sur la situation actuelle. La visite a également eu lieu dans un contexte 
géopolitique radicalement modifié face à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, renforçant les 
relations entre l’Union européenne, l’Amérique latine et les Caraïbes, telles que définies dans 
la «Feuille de route pour 2023». En ce qui concerne l’invasion de l’Ukraine par la Russie, les 
positions des deux pays diffèrent grandement. Tandis que le Guatemala est un fervent partisan 
de l’occident dans ce conflit, le Honduras s’est abstenu lors du vote sur une résolution des 
Nations unies condamnant l’annexion des territoires ukrainiens par la Russie. 

La délégation a procédé à des échanges de vues sur un vaste éventail de sujets, dont le présent 
document fournit un résumé. Elle a rencontré des représentants des pouvoirs publics, des 
partenaires sociaux et d’organisations de la société civile. 

Compte rendu succinct des réunions et des thèmes abordés 

Honduras 

Situation politique 

L’un des principaux objectifs de la visite au Honduras était d’étudier la mise en œuvre des 
réformes promises par le nouveau gouvernement dirigé par Xiomara Castro ainsi que d’évaluer 
la situation politique. Le 28 novembre 2021, Mme Xiomara Castro, candidate du Parti Liberté 
et refondation (LIBRE, gauche), a remporté l’élection présidentielle avec 51,41 % des voix. 
Elle promettait une rupture totale avec les 12 ans de mandat du Parti national du Honduras, 
resté au pouvoir depuis le coup d’État contre Manuel Zelaya, qui était alors président. 
L’ensemble des représentants du gouvernement affirmaient qu’après 12 ans de «narco-
dictature» au Honduras, une refondation complète de l’État était nécessaire. La détermination 
à effacer les traces du gouvernement précédent a eu des conséquences négatives sur la mise en 
œuvre du programme du gouvernement, car la majorité des membres du personnel administratif 
placés sous l’autorité du gouvernement du Parti national ont été congédiés et n’ont pas pu être 
rapidement remplacés par de nouveaux membres du personnel dévoués au gouvernement. Par 
conséquent, neuf mois après l’entrée en fonction du nouveau gouvernement, la mise en œuvre 
des nouvelles politiques du gouvernement avait peu progressé.  

D’après de nombreux interlocuteurs de la délégation, le gouvernement semble n’avoir aucun 
plan, et sa seule préoccupation a été de poser la base de son pouvoir dans toutes les institutions 
d’État. Comme l’a affirmé ostensiblement un responsable politique du parti LIBRE lors d’une 
réunion avec la délégation, le gouvernement est trop occupé à résoudre les problèmes 
politiques, et n’a donc pas le temps de résoudre les problèmes de la population. La société civile, 
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qui plaçait de grands espoirs dans le nouveau gouvernement, commence à s’impatienter au vu 
de la lenteur des réformes. Le gouvernement est traumatisé par le coup d’État de 2009, durant 
lequel M. Zelaya, qui était alors président, a été renversé par une coalition des forces armées, 
de la Cour suprême et du Congrès. Afin d’éviter que l’histoire ne se répète, le gouvernement se 
concentre sur l’occupation de tous les postes stratégiques par des personnes dignes de confiance 
au sein des institutions. Bon nombre de ces postes sont occupés par des membres de la grande 
famille Zelaya-Castro. L’opposition qualifie cela de népotisme pur et simple, mais le 
gouvernement justifie le recrutement de proches par le fait que seuls des membres de la famille 
sont dignes de confiance au sein de la société hondurienne. La délégation a appris de plusieurs 
sources qu’en réalité, ce n’est pas tant la présidente Xiomara Castro qui est populaire, mais 
plutôt son époux, l’ancien président (2006-2009) Manuel «Mel» Zelaya, qui tire les ficelles au 
Honduras. Le Congrès est contrôlé par Carlos Zelaya, secrétaire général et frère de Mel Zelaya. 

La mise en œuvre du programme du gouvernement est également freinée par le fait que le parti 
de la présidente Castro, LIBRE, n’a pas la majorité au Congrès et que la coalition 
gouvernementale possède seulement 60 sièges sur 128. Cependant, le gouvernement peut 
compter sur le soutien occasionnel du Parti libéral, qui détient 22 sièges. 

Le nouveau gouvernement s’est clairement engagé en faveur des politiques de l’environnement, 
des droits de l’homme et des droits des femmes, et a déjà pris certaines mesures concrètes. 
L’une des premières mesures de la présidente Castro a constitué à interdire l’extraction à ciel 
ouvert, à abolir les zones économiques spéciales au Honduras pour le développement de 
l’économie du pays (Zonas de Empleo y Desarrollo Económico – ZEDE) sujettes à 
controverses, et à engager des réformes relatives au secteur de l’énergie et au droit du travail. 
Mme Castro a également chargé l’armée de la protection de l’environnement en créant 
trois bataillons verts avec pour mission de préserver la forêt et les zones protégées. Toutefois, 
de manière générale, le programme de réforme progresse lentement. La société civile, optimiste 
à l’arrivée au pouvoir de ce gouvernement, commence à s’impatienter et appelle de ses vœux 
un programme d’action.  

Nomination de la Cour suprême de justice 

La nomination des juges de la quinzième Cour suprême, prévue le 25 janvier 2023, constitue 
une pierre angulaire de la consolidation de la base du pouvoir de la présidente Castro. Le 
gouvernement a mis en place un nouveau processus de nomination avec un comité de 
nomination («Junta Nominadora»), au sein duquel les représentants de tous les acteurs de la 
société du Honduras sont représentés. La majorité des acteurs politiques considèrent le nouveau 
mécanisme comme un progrès, qui garantit une élection objective des candidats. La délégation 
a rencontré les membres du comité de nomination, qui ont expliqué l’approche adoptée en vue 
d’un processus de sélection juste des candidats. Ces membres ont fait part de leur préoccupation 
que le vote final au Congrès ne respecte pas les recommandations du comité. 

Lutte contre la corruption 

Le Honduras est le quatrième pays le plus corrompu d’Amérique latine. L’une des principales 
promesses de la campagne électorale de la présidente Castro était de lutter contre la corruption 
et d’établir un nouvel organisme anticorruption sous l’égide des Nations unies. La lutte contre 
la corruption avait subi un sérieux coup d’arrêt avec le non-renouvellement, en 2020, de la 
mission d’appui à la lutte contre la corruption et l’impunité au Honduras (Misión de Apoyo 
contra la Corrupción y la Impunidad en Honduras – MACCIH) de l’Organisation des États 
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américains (OEA). Au moment de la visite, des négociations avec les Nations unies étaient en 
cours afin de définir le mandat de la future commission internationale contre l’impunité au 
Honduras (CICIH). Des observateurs étrangers ont remis en question le sérieux du 
gouvernement quant à la CICIH et ont mis en garde contre le fait qu’il pourrait s’agir d’une 
façade.  Le gouvernement a également mis en évidence sa volonté de lutter sérieusement contre 
la corruption en créant son propre secrétariat pour la transparence et la lutte contre la corruption. 

Réforme électorale 

De nombreux interlocuteurs ont salué le soutien de longue date de l’Union en faveur de la 
réforme du système électoral comme étant fondamental pour le bon déroulement de la dernière 
élection du 28 novembre 2021. Néanmoins, nombreux sont également ceux qui ont émis des 
critiques à l’égard de l’Union (comme les États-Unis) pour avoir ignoré la fraude électorale qui 
aurait eu lieu au cours des élections de 2013 et 2017, une allégation non fondée selon 
l’ambassadeur de l’Union. 

Économie 

En ce qui concerne l’économie, tant le milieu des affaires que de nombreux responsables 
politiques ont affirmé que le Honduras avait cruellement besoin d’investissements nationaux et 
étrangers, découragés par la situation politique instable actuelle. Le monde des affaires, 
présenté par le Conseil hondurien de l’entreprise privée (Consejo Hondureño de la Empresa 
Privada – Cohep) a sollicité un programme de création d’emplois, de climat favorable pour 
l’investissement et de renforcement de la sécurité juridique. 

L’abolition des ZEDE, une décision saluée par toutes les parties prenantes du Honduras, a 
constitué une avancée importante du nouveau gouvernement. Les ZEDE étaient devenues un 
État dans un État, avec ses propres compétences et même ses propres forces de sécurité. 
Toutefois, les représentants du milieu des affaires ont averti que la manière dont les ZEDE ont 
été éliminées a créé certaines incertitudes juridiques, sur lesquelles le gouvernement devrait se 
pencher. 

Le gouvernement a également entamé une réforme du secteur de l’énergie inefficace du pays, 
avec pour objectif d’améliorer les performances de la compagnie d’électricité nationale (ENEE) 
afin de réduire son très important déficit, qui devrait atteindre 1 milliard de dollars en 2022, et 
de rendre les tarifs de l’électricité plus abordables. 

Affaires étrangères 

Au cours de sa réunion avec M. Eduardo Enrique Reina, ministre des affaires étrangères, la 
délégation a demandé les raisons pour lesquelles le Honduras s’est abstenu lors du vote sur la 
résolution de l’Assemblée générale des Nations unies du 12 octobre 2022 sur l’annexion du 
territoire ukrainien par la Russie. De manière générale, le gouvernement de gauche a intensifié 
ses relations avec Cuba et le Venezuela. Les relations avec le Nicaragua étaient déjà amicales 
sous l’ancien président Orlando. 

Droits de l’homme 

En dépit d’un engagement clair du gouvernement à respecter les droits de l’homme, le Honduras 
demeure l’un des pays les plus dangereux pour les défenseurs des droits de l’homme. Au 
moment de la visite, le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH) 



CR\1271334FR.docx 5/16 PE629.268v01-00 

  FR 

avait enregistré 66 incidents violents contre au moins 82 défenseurs des droits de l’homme et 
24 journalistes, comprenant dix homicides. Bien que le Honduras soit l’un des cinq pays 
d’Amérique latine disposant d’un mécanisme de protection pour les défenseurs des droits de 
l’homme et les journalistes, ce mécanisme est inefficace. Les représentants de la société civile 
ont décrit les mécanismes comme étant affaiblis et dépourvus de tout pouvoir d’agir en raison 
d’un personnel et de ressources insuffisants. 

Situation des femmes 

En 2021, au moins 342 femmes ont été assassinées, ce qui représente une augmentation de 23 % 
par rapport à l’année précédente. Plus de 95 % de ces affaires sont restées impunies. Au moment 
de la visite, le Centre hondurien des droits des femmes avait enregistré 240 morts violentes de 
femmes en 2022. La législation du Honduras en matière d’avortement figure parmi les plus 
strictes au monde. La présidente Castro a promis de l’assouplir, mais aucune mesure concrète 
n’avait été prise à la date de la mission. La délégation s’est rendue sur les lieux du projet 
«Honduras con Derechos» (Le Honduras avec des droits), un programme financé par l’Union 
pour soutenir les droits de l’homme et la démocratie au Honduras. Les membres ont discuté 
avec des représentants du réseau des femmes rurales (Red de Mujeres Rurales) sur les enjeux 
auxquels font face les femmes dans les régions rurales.  

Situation des peuples autochtones 

Les représentants des organisations autochtones déplorent que le droit à une consultation libre, 
préalable et éclairée, tel qu’énoncé à la convention 169 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT), ne soit toujours pas appliqué, en dépit du fait que l’accord de partenariat 
volontaire sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges 
commerciaux (APV FLEGT) avec l’Union en ce qui concerne les produits du bois prévoie le 
respect de cette disposition.  

Pauvreté 

Le Honduras est le deuxième pays le plus pauvre parmi tous les pays de la Communauté des 
États latino-américains et des Caraïbes (CELAC), et en dépit de cette situation tragique, aucun 
plan d’action du gouvernement visant à lutter contre la pauvreté n’a été élaboré. 

Environnement 

Les organisations non gouvernementales (ONG) regrettent qu’aucune analyse d’impact 
appropriée n’ait encore été réalisée sur des projets de premier plan, tels que les projets de 
centrales hydroélectriques et d’exploitations minières. Après des années de déforestation 
généralisée sous l’ancien président Orlando, la présidente Castro a décidé d'inverser cette 
politique et de créer trois bataillons verts au sein de l’armée afin de préserver la forêt et les 
zones protégées. Mme Castro a également interdit l’extraction à ciel ouvert. Le gouvernement 
de Xiomara Castro hésite à adhérer à l’accord d’Escazú.  

Coopération 

Le Honduras est l’un des plus grands destinataires d’Amérique latine de l’aide au 
développement de l’Union, avec 128 millions d’euros alloués pour les quatre premières années 
au titre du nouveau programme indicatif pluriannuel (PIP) 2021-2027. Le nouveau 
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gouvernement hondurien n’avait pas encore signé l’accord, estimant pouvoir le modifier, ce qui 
n’est pas possible. Au moment de la visite, les négociations étaient toujours en cours. 

Conclusions 

Le nouveau gouvernement de gauche sous la présidente Xiomara Castro est entré en fonction 
en janvier 2022 avec un programme de réformes très ambitieux. Cependant, la mise en œuvre 
de ce programme a été très lente, apparemment en raison d’un manque de personnel au sein du 
gouvernement et d’un manque de coordination entre les différentes institutions.  

La délégation est préoccupée par le refus apparent de LIBRE et de ses partenaires au sein de la 
coalition gouvernementale d’établir des voies de communication constructives avec 
l’opposition. Cette culture non inclusive pourrait avoir de graves conséquences sur la future 
stabilité politique du pays. 

L’abstention du Honduras lors du vote de l’Assemblée générale des Nations unies sur 
l’annexion du territoire ukrainien par la Russie a été un signe inquiétant d’un possible 
changement de priorités dans les relations étrangères du Honduras. 

Le gouvernement semble déterminé à mettre en place un nouvel organisme anticorruption, la 
CICIH, sous réserve d’un accord fructueux avec les Nations unies. 

Le mécanisme de protection hondurien pour les défenseurs des droits de l’homme et les 
journalistes devrait être renforcé et réformé, de sorte qu’il puisse fonctionner de manière 
efficace. 

Propositions concernant les suites à donner à la mission 

Le Parlement européen devrait contrôler étroitement la mise en œuvre ultérieure du programme 
de réformes du gouvernement. 

Le Parlement devrait favoriser la mise en place d’un dialogue inclusif entre toutes les forces 
politiques du Honduras. 

Le Parlement devrait soutenir fermement les politiques positives en matière d’environnement 
et de droits de l’homme poursuivies par le gouvernement de Mme Castro. 

Le Parlement devrait suivre de près les mesures du gouvernement en matière de lutte contre la 
corruption, comprenant la mise en place de la nouvelle «commission internationale contre 
l’impunité au Honduras» (CICIH). 

Guatemala 

État de droit et lutte contre la corruption  

Sous le président Alejandro Giammattei, qui a remporté les élections en 2019, le Guatemala a 
connu une régression inquiétante en matière d’état de droit, de démocratie, de droits de l’homme 
et de lutte contre la corruption et l’impunité. Après la fin du mandat de la commission 
internationale contre l’impunité au Guatemala (Comisión Internacional Contra la Impunidad 
en Guatemala, CICIG) en 2019, les élites guatémaltèques ont saisi les institutions d’État afin 
de rétablir l’ordre d’avant la CICIG. 
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Au cours de son existence, la CICIG a réalisé un travail extrêmement fructueux, emprisonnant 
des personnes mêlées à des affaires de corruption, notamment un ancien président, des 
fonctionnaires de haut rang et des gens d’affaires. Cependant, cela a nui aux intérêts de 
puissantes familles, dont la famille du président de l’époque, Jimmy Morales, et il a été décidé 
de ne pas prolonger son mandat. Depuis lors, une politique de représailles peut être observée, 
assortie d’une persécution systématique des juges et autres agents du système judiciaire qui 
participaient aux activités de lutte contre la corruption, notamment en lien avec l’ancienne 
CICIG. 

Les campagnes contre les juges suivent toujours le même schéma. Tout d’abord, de longues 
campagnes sur les réseaux sociaux, assorties d’intimidation et de menaces, sont lancées en 
particulier contre les anciens membres de la CICIG et le Bureau du procureur spécial contre 
l’impunité (Fiscalía Especial contra la Impunidad, FECI). Derrière ces campagnes se trouve la 
Fondation contre le terrorisme (Fundación contra el terrorismo) d’extrême droite, qui est 
parrainée par d’anciens militaires puissants. Ensuite, les juges et autres agents du système 
judiciaire sont confrontés à des accusations forgées de toutes pièces et ont le choix entre être 
jugés et emprisonnés ou s’exiler. 

María Consuelo Porras, procureure générale, a joué un rôle central dans ce processus. Elle a en 
effet mobilisé les forces de police et le procureur spécial contre l’impunité pour arrêter ou lever 
l’immunité de juges qui ont joué un rôle de premier plan dans les enquêtes sur la corruption. Le 
président Giammattei l’a renommée pour le mandat 2022-2026; une décision que la délégation 
considère comme un très mauvais signal pour la lutte future du Guatemala contre la corruption. 

Faisant suite à la résolution du Parlement européen du 7 avril 2022 sur la situation de l’état de 
droit et des droits de l’homme dans la République du Guatemala, la délégation a rencontré les 
juges et les magistrats concernés. Ces derniers ont confirmé de nombreux cas d’intimidation et 
de poursuites fondées sur des allégations fallacieuses. Certains juges ont affirmé ne pas savoir 
s’ils devaient s’exiler ou risquer d’être emprisonnés. Selon la société civile, 30 juges et agents 
du système judiciaire ont été contraints de quitter le pays, tandis que huit sont en attente de 
jugement et deux sont emprisonnés. 

Liberté de la presse 

L’affaire de José Rubén Zamora, rédacteur en chef du journal d’investigation El Periódico, a 
soulevé de sérieux doutes sur la liberté de la presse au Guatemala. Ce dernier ainsi que 
Flora Silva, directrice financière du journal, ont tous deux été placés en détention provisoire, 
accusés notamment de blanchiment de capitaux, d’extorsion et de trafic d’influence. 
L’arrestation de M. Zamora est survenue cinq jours après que le quotidien El Periódico a publié 
un article qui dénonçait des affaires de corruption impliquant divers associés et collaborateurs 
du président Giammattei. La délégation a rencontré M. Ramón Zamora, le fils de 
José Rubén Zamora, et les équipes du journal El Periódico afin d’obtenir des informations de 
première main sur cette affaire. 

Élections de 2023 au Guatemala 

Le 25 juin 2023, le Guatemala tiendra des élections présidentielles, législatives et municipales. 
Des observateurs ont déclaré n’avoir que peu d’espoir quant au fait que les élections changeront 
la donne. À l’instar des élections précédentes, les élites du pays tenteront d’installer un candidat 
qui leur est fidèle au sommet de l’État. Vingt-huit partis se présenteront pour le Congrès, dont 
21 composent le «bloc hégémonique», selon la société civile. 
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Zury Ríos, fille d’Efraín Ríos Montt, ancien président de fait en 1982-1983 accusé de crimes 
de guerre et de génocide perpétrés par l’armée guatémaltèque sous son commandement, 
pourrait être une candidate solide. Mme Ríos devrait se présenter une nouvelle fois à la 
présidence, bien que le Registre des citoyens du Tribunal suprême électoral (TSE) et la Cour 
constitutionnelle (CC) aient rejeté sa candidature en 2015 et en 2019 pour des motifs 
constitutionnels. Sandra Torres (femme de l’ancien président Álvaro Colom), qui se présente 
pour le parti de l’Union nationale de l’espoir (UNE), serait également une candidate solide. 

La délégation a exhorté le gouvernement à garantir des élections libres et transparentes. Il est à 
craindre que, comme en 2019, le gouvernement empêche une nouvelle fois des candidats 
indésirables de se présenter et en favorise d’autres. Le ministre des Affaires étrangères a 
confirmé que le Guatemala inviterait l’Union à observer les élections. 

Situation de la société civile 

Les organisations de la société civile ont exprimé leur profonde inquiétude quant à la nouvelle 
loi du pays sur les ONG, entrée en vigueur en février 2022. Elles ont déploré le fait que cette 
loi renforce la supervision gouvernementale, impose une charge administrative supplémentaire 
pour les ONG et ouvre la voie à la radiation des ONG qui ne se conforment pas aux exigences 
administratives. Lors de leur rencontre avec la délégation, les membres du Congrès ont affirmé 
que cette loi était nécessaire afin d’accroître la transparence sur les sources de financement des 
différentes ONG. Les observateurs de l’Union ont décrit la société civile guatémaltèque comme 
étant très faible et non unifiée, ce qui limite fortement sa capacité d’agir. 

Droits de l’homme 

La situation pour les défendeurs des droits de l’homme demeure très dangereuse. L’Unité pour 
la protection des défenseurs des droits de l’homme au Guatemala (Unidad de Protección a 
Defensoras/as de Guatemala, UDEFEGUA) a signalé 589 agressions contre des défenseurs des 
droits de l’homme entre janvier et juin 2022. En particulier, les défenseurs des droits des 
peuples autochtones, des droits des femmes et des droits de l’homme ainsi que des droits 
fonciers font face à de graves menaces. 

Situation des femmes et des communautés LGBTIQ+ 

Les violences sexuelles et sexistes à l’égard des femmes et des filles sont des problèmes très 
répandus et profondément enracinés. Le 8 mars 2022, le Congrès guatémaltèque, dominé par 
les partis d’extrême droite, a approuvé la «loi pour la protection de la vie et de la famille», qui 
criminalise l’avortement dans toutes les circonstances, avec des peines allant de cinq à 25 ans 
d’emprisonnement, et interdit le mariage entre personnes du même sexe ainsi que la diversité 
sexuelle et l’éducation sexuelle dans les établissements scolaires. Les manifestations et 
l’indignation internationale ont poussé le président Giammattei à refuser de signer la loi, 
admettant son caractère anticonstitutionnel. La délégation s’est rendue sur le lieu d’un projet de 
l’Union du «programme pour la prévention de la violence et des crimes contre les femmes, les 
enfants et les adolescents» à Escuintla. 

Situation des peuples autochtones 

La grande population autochtone (44 % de la population) est confrontée à une forte 
discrimination dans l’accès aux terres et aux ressources. La majorité des conflits portent sur les 
droits fonciers, et l’on assiste à des attaques systématiques par les preneurs de concessions 
contre les peuples autochtones. Le droit à un consentement libre, préalable et éclairé avant 
l’approbation de projets à grande échelle n’avait jamais été réellement mis en œuvre, ce qui fait 
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souvent violemment resurgir des conflits et des tensions de longue date, comme dans le cas de 
la mine de nickel Fenix à El Estor.  

Les représentants des peuples autochtones ont dénoncé une hausse des expulsions judiciaires 
violentes et des évictions armées non étatiques des communautés autochtones de leurs terres 
ancestrales, en particulier dans des régions qui présentent de vastes étendues de plantations en 
monoculture, telles que l’huile de palme, destinées à l’exportation. De manière générale, ils ont 
déploré que les peuples autochtones se portent bien plus mal en matière de santé, d’éducation, 
d’emploi et de revenus que le citoyen guatémaltèque moyen, et la situation est pire encore pour 
les femmes autochtones. 

Situation économique 

Sur le plan économique, le Guatemala est très bien positionné, avec des taux de croissance 
élevés (la croissance du PIB a été de 8 % en 2021 et devrait être de 3,4 % en 2022) et un statut 
de pays à revenus moyens. Lors de plusieurs réunions, la délégation a soulevé la question de 
savoir pourquoi le Guatemala, en dépit de sa prospérité économique, enregistre des taux 
extrêmement élevés de pauvreté (qui touche 59,3 % de la population), d’inégalité et de 
malnutrition chronique, notamment chez les enfants, et pourquoi les problèmes persistent. 

Le Guatemala dispose d’un secteur privé très puissant, et de faibles services publics. Dans ce 
contexte, la délégation a soulevé la question de savoir comment augmenter les faibles recettes 
du gouvernement central (11 % du PIB) afin d’accroître l’investissement public ainsi que la 
qualité et la couverture des services publics de base, allant de l’éducation et la santé à l’accès à 
l’eau. Le CACIF (Comité de coordination des associations agricoles, commerciales, 
industrielles et financières) a mis en exergue le fait que les recettes du gouvernement avaient 
récemment augmenté de manière sensible. 

Environnement 

La délégation a étudié l’affaire de la mine de nickel Fenix d’El Estor, détenue par Solway 
Investment Group, une multinationale de propriété russe basée en Suisse et opérant au 
Guatemala sous les dénominations de Compañía Guatemalteca de Níquel (CGN) et Pronico. La 
licence au titre de laquelle la mine est actuellement en activité n'a pas fait l'objet d'un 
consentement libre, préalable et éclairé des communautés autochtones. Au lieu de cela, 
l’entreprise a lancé une offensive afin d’expulser la population Q’eqchi’ des zones avoisinantes 
de la mine. 

Les membres ont rencontré des représentants de la communauté autochtone maya Q’eqchi’ 
dans la ville d’El Estor. Ils ont dénoncé la contamination du lac Izabal par Fenix, les atteintes à 
la santé, la corruption et le climat de terreur qui s’est répandu parmi les opposants à la mine. Ils 
ont signalé que des journalistes, des militants et des organisations agissant contre la mine Fenix 
ont été harcelés, et que leurs domiciles ont été pris d’assaut par les forces armées. Ils ont 
dénoncé les autorités guatémaltèques pour le fait de restreindre la liberté d’expression et 
d’action, la liberté de circulation, le droit de réunion et de manifestation ainsi que de 
criminaliser continuellement les défenseurs de l’environnement. En outre, ils ont critiqué les 
répercussions négatives sur l’environnement de l’expansion rapide des plantations d’huile de 
palme dans la région. 

Une petite manifestation de pêcheurs et de peuples autochtones apparemment payés par la mine 
de nickel Fenix a été organisée devant l’hôtel de la délégation à Ciudad de Guatemala.  Les 
discussions avec les manifestants, qui affirmaient être les représentants légitimes de la 
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population locale, ont confirmé l’impression selon laquelle ils agissaient au nom de Solvay 
(l’entreprise propriétaire de Fenix). 

Le Guatemala est considéré comme l’un des dix pays les plus vulnérables aux effets du 
changement climatique. En vue du sommet des Nations unies à venir sur le climat (COP27), 
qui se tiendra en Égypte, le président Giammattei a demandé le versement de paiements 
compensatoires par les pays industrialisés, renvoyant aux faibles émissions de CO2 du 
Guatemala. 

Coopération 

L’Union reste l’un des principaux partenaires de coopération du Guatemala, avec 141 millions 
d’euros alloués au titre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale – Europe dans le monde pour la période de programmation initiale 
(2021-2024), en mettant l’accent sur trois domaines prioritaires: la transition écologique, la 
création d’emplois par l’innovation et la transformation numérique, et des institutions plus 
fortes pour une plus grande cohésion sociale entre les régions et les générations. 

Conclusions 

Les élections ne changeront pas la situation politique au Guatemala, car les candidats décisifs 
sont susceptibles d’être bannis des élections et les élites guatémaltèques parviendront une 
nouvelle fois à installer l’un de leurs fidèles responsables politiques en tant que président. 

Il ne faut pas s’attendre à un retour à une lutte efficace contre la corruption dans un avenir 
proche. La reconduction par le président Giammattei de María Consuelo Porras en tant que 
procureure générale pour le mandat 2022-2026 signifie que les poursuites contre les juges et 
autres agents du système judiciaire continueront probablement. 

L’Union doit veiller à ce qu’aucune marchandise en provenance d’entreprises ayant commis 
des violations des droits de l’homme, telles que des expulsions de communautés autochtones, 
ne soit importée. 

Propositions concernant les suites à donner à la mission 

Le Parlement européen devrait contrôler les préparations en vue des élections générales 
du 25 juin et assurer sa participation à la mission d’observation électorale de l’Union, dans le 
cas où le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) déciderait d’un envoyer une.   

Après les élections, le Parlement pourrait inviter une délégation du nouveau Congrès 
guatémaltèque à se rendre à Bruxelles/Strasbourg. 

Le Parlement devrait continuer de contrôler les actions en justice sans fondement contre les 
juges, procureurs et avocats indépendants qui enquêtent sur des structures criminelles liées à de 
hauts responsables de l’État et à des propriétaires d’entreprises.  

Le Parlement devrait assurer le suivi de la situation à la mine de nickel Fenix d’El Estor, et 
notamment de la situation d’autres entreprises européennes mises en cause au Guatemala, en 
veillant à ce que les entreprises européennes ne soient pas, à l’avenir, mêlées à des violations 
des droits de l’homme ni à la pollution environnementale.  

L’Union devrait renforcer la participation citoyenne dans les processus sociaux et politiques, 
en particulier la participation des femmes.  
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L’Union devrait renforcer la société civile et les défenseurs des droits de l’homme sur 
l’ensemble du territoire guatémaltèque, et en particulier aider les femmes et les peuples 
autochtones à forger leur rôle de chef de file. 

*** 

La délégation pour les relations avec les pays d’Amérique centrale souhaite saisir cette occasion 
de saluer et de remercier les chefs des délégations de l’Union au Honduras et au Guatemala, 
ainsi que leur personnel, pour leur excellent travail en amont de la visite et pendant celle-ci, 
ainsi que pour l’aide apportée aux participants au cours de la mission. Leur travail a pleinement 
contribué au succès de la mission et constitue un nouvel exemple de l’excellence des 
délégations de l’Union dans le monde entier. 
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Annex 1: Final programme 

European Parliament 
2019-2024 

 

Delegation for relations with the countries of Central America 
Visit to Honduras and Guatemala 

30 October - 4 November 2022 
 

Final programme 
 

Sunday, 30 October 2022 Europe - Tegucigalpa 
 

Late 
afternoon 

 
 

 
 

18.00-19.00 

Arrival of Members of the European Parliament delegation at Palmerola Airport 
Transfer to the hotel: 
HOTEL CLARION 
Address: Col. Alameda, calle principal, Avenida Juan Manuel Gálvez, Tegucigalpa 
Phone: +504 2202-4200 
 
Preparatory meeting with EU Delegation on staff level 
 

Monday, 31 October 2022 Tegucigalpa 
08.00-9.30 Breakfast with Jaume Segura, Head of the EU Delegation in Honduras 

Venue: Hotel Clarion 

09.45-10.00 Transfer to Foreign Ministry 
10.00-11.00 Meeting with H.E. Eduardo Enrique Reina, Foreign Affairs Minister 

Venue: Cancallería, Sala de Juntas del Despacho del Canciller, 5to Piso en Cancillería 
 

11.00-11.15 Transfer to EU Delegation 

11.30-12.00 Meeting with Representatives of the National Party of Honduras 
Venue: EU Delegation 

12.00-12.15 Transfer to Hotel Clarion 

12.15-15.00 Working lunch with Civil Society Organisations (offered by PE) 
Venue: Hotel Clarion) 

15.00-15.30 Transfer to EU Residence 
15.30-17.00 Meeting with H.E. Edmundo Orellana, Minister for Transparency and Fight Against 

Corruption 
Venue: EU Residence  

17.00-17.15 Transfer to EU Delegation 

https://www.google.com/search?client=firefox-b-e&q=clarion+hotel+real+tegucigalpa+address&ludocid=16333997041716324269&sa=X&ved=2ahUKEwi1u8mZ2uz6AhVghv0HHVGvD6UQ6BN6BAh4EAI
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17.30-18.30 Meeting with Jorge Cálix, Congress Member (LIBRE) 
Venue: EU Delegation 

19.00-22.00 Dinner with Ambassadors of EU Member States accredited in Honduras (Germany, 
Spain, France) briefing on the political, economic and social situation  
Venue: Residence of the Spanish Ambassador 

Tuesday, 1 November 2022 Tegucigalpa 
07.00-08.00 Meeting with H.E. Natalie Roque, Minister of Human Rights 

Venue: Hotel Clarion 
08.00-08.15 Transfer to COHEP 
08.15-09.30 Working breakfast with business community 

Venue: COHEP, salón de Convenciones “Amílcar Bulnes” 

09.30-09.45 Transfer to National Congress 
09.45-11.00 Meeting at National Congress (President of National Congress & Directive Board) 

Venue: Presidency National Congress 

11.00-12.30 Visit of EU project: “Honduras con Derechos” (ProDerechos) 
Venue: rural community in the department of Francisco Morazán 

12.30-13.00 Transfer 
13.00-14.30 Working lunch with representatives of the indigenous population 

Venue: rural community in the department of Francisco Morazán 
14.30-15.00 Transfer from Valle de Ángeles to Ciudad Universitaria 
15.00-16.00 Meeting with the Junta Nominadora  

Venue: Ciudad Universitaria; IUDPAS-UNAH 

16.00-16.30 Transfer to EU Delegation 
16.30-17.30 Meeting with Mario Segura (Head of the Partido Liberal congress members)  

Venue: EU Delegation 
17.30-19.00 Meeting with Salvador Nasralla – Designado Presidencial, Salvator Party 

Venue: EU Delegation 

19.00-19.30 Transfer to EU Residence 
19.30-22.00 Cocktail offered by the EU Delegation 

Venue: EU Residence – offered by HoD 
 

Wednesday, 2 November 2022  Tegucigalpa - Guatemala City 
 

08.00 Transfer to Palmerola International Airport 
10.50 Palmerola International Airport (XPL) 

Flight AV 454 

11.45 La Aurora (Guatemala City) International Airport (GUA)  
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13.00-13.30 Transfer to Hotel in Guatemala and Check in at the Hotel Intercontinental  

13.30-14.00 Meeting with Ambassador Thomas Peyker, EU Head of Delegation in Guatemala: 
Short briefing on the key aspects of political, economic and social situation 
Venue: EU Delegation 
 

14.00-15.00 
 

Meeting with political analyst Daniel Haering of Proyecto Pericles 
Venue: EU Delegation 

15.00-16.00 Meeting with Cardinal Ramazzini  
Venue: EU Delegation 

16.00-17.30 Meeting with selected representatives of the local civil society  
Venue: EU Delegation 

17.30-18.30 Meeting with representatives of the investigative newspaper ElPeriodico 
Venue: EU Delegation 

18.30-19.00 Transfer to the Residence of the EU Ambassador 
19.00-21.00 Cocktail dinatoire with the EU HoMs (EU Ambassador offers) 

Venue Residence 

Thursday, 3 November 2022  Guatemala City 
 
07.00-08.00 Breakfast with the plataforma mujeres indigenas 

Venue: Hotel Intercontinental 
08.00-08.30 Transfer to Ministerio de Relaciones Exteriores 
08.30-10.15 Meeting with H.E. Mr. Mario Adolfo Búcaro Flores, Minister of Foreign Affairs of 

Guatemala. Dr Irma Elizabeth Palencia Orellana President of the Supreme 
Electoral Tribunal and Mr José Alejandro Górdova Herrera, the Human Right 
Ombudsman  
Venue: Ministerio de Relaciones Exteriores 

10.15-10.45 Transfer to the Congress  
10.45-11.45 Meeting with Directive Board, Heads of the Political Groups and the chairmen of 

the Foreign Affairs committees in Congress 
Venue: Congress, 9 Avenida 9-44 Zona 1 

11.45-12.45 Transfer to the Presidential Residence 

12.45-13.45 Meeting with President Alejandro Giammattei 
13.45-14.30 Transfer for lunch restaurant DiAca (local production - low emissions)  
14.30-16.00 Working lunch with private sector offered by the European Parliament (CACIF - 

Coordinating Committee of Agricultural, Commercial, Industrial and Financial 
Associations) 
Venue:DiAca 

16.00-17.30 Transfer to the EU Delegation  
17.00-18.00 Meeting with relevant interlocutors on El Estor 

Venue: EU Delegation 
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18.00-19.00 Meeting on the rule of law with Guatemalan judges 
Venue: EU Delegation 

19.00-19.30 Transfer to National Palace 
19.30-21.00 Dinner for the honor of the DCAM hosted by H.E. Mr. Mario Adolfo Búcaro Flores, 

Minister of Foreign Affairs of Guatemala 
Venue: National Palace 

Friday, 4 November 2022 Guatemala City - Europe 
07.00-09.00 Transfer to the project visit Escuintla 
09.00-12.30 Visit of the project “Programme for the Prevention of Violence and Crime against 

Women, Children and Adolescents” in Escuintla 
12.30-15.00 Transfer to the meeting in the Minex 
15.00-16.00 Meeting with H.E. Mr. Mario Adolfo Búcaro Flores, Minister of Foreign Affairs of 

Guatemala 
Venue: Ministerio de Relaciones Exteriores 
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Annex 2: List of participants 

MISSION OF THE DCAM DELEGATION 
TO HONDURAS AND GUATEMALA 
31 OCTOBER TO 4 NOVEMBER 2022 

 
FINAL LIST OF PARTICIPANTS 

 
 

MEPs Group Country/ Nationality 

Tilly METZ (Chair)  (Greens/EFA) Luxembourg 

Leopoldo LÓPEZ GIL EPP Spain 

Alicia HOMS S&D Spain 

DMER Secretariat 

1 staff member from the DCAM Secretariat 

Political group advisers 

2 political group advisers 

Interpreters in Honduras 

3 local interpreters  

Interpreters in Guatemala 

2 local interpreters 

 


